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les points faibles 
du dispositif « assuétudes »
>  Chantal Vandoorne (APES­ULg), Alain Cherbonnier et Bernadette Taeymans (Question Santé asbl), 
Carole Feulien et Sandrine Roussel (RESO­UCL), Damien Favresse (SIPES­ULB) 
Éclatement des compétences, manque de convergence et de concertation, 
cloisonnement,… la machinerie institutionnelle des entités fédérées semble poser de 
nombreuses difficultés aux acteurs œuvrant dans le champ des assuétudes notamment 
et surtout en ce qui concerne le financement des projets de promotion de la santé. 
Dans la lignée des recommandations du Collège d’experts, les participants aux 
tables rondes ont donc réclamé une clarification du rôle et des compétences 
des différentes entités fédérées. Tous se sont en outre accordés pour 
dénoncer la disproportion des budgets consacrés à la prévention médicalisée 









Collège d’experts Recommandation 2
Le Collège d’experts suggère que les entités fédérées s’accordent sur les 
principes fondateurs d’une politique des drogues à laquelle chacun pourra 
contribuer.
Un manque de cohérence  
dû à l’éclatement des compétences institutionnelles 
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Collège d’experts Recommandation 13
Le Collège rappelle la nécessité de clarification du rôle et des compétences 
des différentes entités fédérées en matière de prévention pour éviter la 
confusion sur le terrain et les effets contre-productifs de l’intervention d’ac-
teurs dont les mandats sont par trop différents voire incompatibles. Cette 
clarification nécessite la reconnaissance de la définition des termes de réfé-
rence dont celui, central, de « prévention » que les trois entités (Commu-
nauté française, Région bruxelloise, Région wallonne) auront adoptée.
Collège d’experts Recommandation 4
Les experts demandent aux gouvernements de formellement affirmer que la 















































Collège d’experts Recommandation 3
Les experts recommandent aux différents gouvernements de prendre la dé-
cision de mener une politique des drogues englobant l’ensemble des sub-
stances psycho-actives. Par souci de clarté, il est toujours utile de les  spécifier 
(habituellement, sans être exhaustif : alcool, tabac, drogues illicites et médi-
caments psycho-actifs).
Collège d’experts Recommandation 14
Le Collège demande que les interventions policières musclées (du style fouille 
intégrale avec chiens policiers) ou plus sournoises (caméras et souricières 
par exemple) soient proscrites car contre-productives dans l’enceinte scolaire. 
L’école doit être un lieu ou la pédagogie et l’éducation priment sur la préven-
tion de la criminalité et de la délinquance. La médiatisation des opérations 
sécuritaires étant également à proscrire.






























Les conséquences dommageables  
des mécanismes de financement sur  
la qualité des services
La multiplicité des sources de financement 
peu coordonnées peut entraîner des 











Collège d’experts Recommandation 17
Le Collège demande que des moyens soient dégagés (sur les plans décision-
nels, des ressources humaines, logistiques et financières) dans les différents 
secteurs concernés (école, jeunesse, aide à la jeunesse, santé, loisirs et sport) 
afin de développer une politique de prévention consistante dans les différents 
milieux de vie des jeunes et de leur entourage telle que définie dans ce rapport. 
Ceci afin notamment de faire face aux autres types d’initiatives non souhaitées 
(sectes, entreprises privées sponsorisant ou menant des programmes de 
prévention, forces de l’ordre, etc.).
Collège d’experts Recommandation 15
Pour le Collège, la cohérence et la pertinence des interventions à des fins de 
prévention et d’éducation à destination du milieu scolaire, notamment, né-
cessitent de retirer ce type d’intervention des missions des forces de police 
(séances d’informations, programme MEGA et autres, etc.). Ces interventions 
(promotion de la santé, prévention, réduction des risques) telles que définies 
dans ce plan relèvent des secteurs de la santé et de l’éducation.
Collège d’experts Recommandation 16
Le Collège demande que la Communauté française et notamment les ministres 
en charge de l’Enseignement prennent les décisions qui s’imposent pour que 
la politique décidée par le gouvernement de la Communauté française en 
matière de prévention des assuétudes (cf. Programme quinquennal de la 
Communauté française) soit appliquée, respectée et développée dans les 
écoles à l’exclusion des propositions émanant des forces de police et des 
institutions non reconnues par la Communauté française (et les Régions). 
L’installation d’un climat et de mesures de type sécuritaire dans les établis-
sements scolaires doit être dénoncée par les instances compétentes en 
matière d’éducation, d’enseignement et de santé afin de faire respecter les 
missions premières de l’école.






































page 19Prospective Jeunesse Drogues |  Santé |  Prévention | 56 | Périodique trimestriel
Collège d’experts Recommandation 26
Le Collège recommande que la « mutualisation » des financements des équipes 
spécialisées soit valorisée et ne fasse pas l’objet de tiraillements entre minis-
tères dont les institutions et leurs travailleurs sont l’otage. À cette fin, le 
Collège recommande la mise en place d’un dispositif interministériel pour 
l’examen et le suivi des projets transversaux recouvrant diverses compétences 









La multiplicité des sources de financement 













La multiplicité des sources de financement 
jointe au mécanisme de financement par 
projet introduit de la concurrence et une 













Les financements ponctuels par projet fa­






Collège d’experts Recommandation 25
Le Collège souligne que des moyens accrus et des collaborations transversales 
doivent permettre le développement de projets de prévention et de promotion 
de la santé cohérents et durables. Ces projets ne sauraient être développés 
que sur le long terme. Les mesures à prendre doivent donc être structurelles 
afin de diminuer progressivement le sentiment d’impuissance de toutes les 
parties. De même, l’aspect « intégré » de cette politique ne doit pas être un 
vain mot : il implique l’établissement du dialogue entre tous les partenaires, 
afin que les initiatives soient portées par tous, en tant que sujets de l’action, 
et pas seulement objets de l’aide ou des mesures.
Collège d’experts Recommandation 29
Le Collège demande un soutien politique de la part des entités fédérées aux 
acteurs de la réduction des risques afin de leur permettre d’atteindre les 
objectifs de santé qui leur sont confiés et de développer de nouvelles initiatives. 
Ce soutien est nécessaire de manière urgente auprès du ministre de la Justice 
afin d’assurer la bonne marche des programmes d’échange de seringues et 
des actions de réduction des risques en milieu festif et en particulier pour 
permettre la mise en place d’un projet expérimental avec testing de pilules 
pour usagers de nouvelles drogues de synthèse.
Collège d’experts Recommandation 42
Le Collège recommande que soit rendu possible l’accès des enseignants à 
des offres de formations et/ou d’accompagnements de projets de prévention 
des assuétudes liées à un projet d’établissement et/ou intersectorielles.















































Collège d’experts Recommandation 46
Sur base de consultations et concertations avec les différents organismes 
(privés et publics) des secteurs de l’aide à la jeunesse et de la promotion de 
la santé, un repérage des besoins et des meilleures opportunités d’offres de 
formation et/ou d’accompagnement de projets devrait en priorité être effec-
tué.
Collège d’experts Recommandation 47
Le Collège estime qu’il faut développer des passerelles entre le secteur pro-
motion de la santé et le secteur de l’aide à la jeunesse en stimulant l’accès à 
la thématique «assuétudes» et en tenant compte des spécificités locales et 
institutionnelles.
Collège d’experts Recommandation 48
Il faut favoriser le travail en réseau et la mise en place de partenariats au niveau 
local tels que prévus par le Décret wallon en matière d’assuétudes et y intégrer 
les organismes de promotion de la santé tels les CLPS. Rappelons à cet effet 
l’intérêt d’instituer des lieux de coordination des actions locales.
Collège d’experts Recommandation 49
En matière d’offre de formation, le Collège estime que des propositions d’ac-
tions sont avancées et devraient être validées en concertation avec les prin-
cipaux intéressés.
Il s’agirait de :
•  faire offre de formations et / ou, plus largement, d’accompagnement de 
projets vers le secteur jeunesse (maisons de jeunes, organismes de jeunesse, 
qui sont les vraies premières lignes) et les A.M.O. (services non-mandatés, 
qui sont les premières lignes de l’aide spécialisée) ;
•  faire offre de formations et d’accompagnement au secteur mandaté sur les 
questions institutionnelles, pédagogiques, les aspects légaux, les questions 
relatives aux produits, etc. ;
•  privilégier des offres de formations transversales et locales entre secteurs 
privé et public de l’A.A.J., si l’opportunité se dégage.

















Trop peu de lieux de coordination et 






































































Collège d’experts Recommandation 9
La stratégie de communication des politiques publiques doit faire l’objet des 
plus grands soins ; l’adhésion du public aux objectifs affichés contribue à son 
succès d’autant qu’ils visent des modifications de comportement.
Collège d’experts Recommandation 27
Le Collège souligne la nécessité de trouver des lieux permettant le rassem-
blement des acteurs de première ligne les plus divers, concernés et confron-
tés à la problématique des assuétudes sur le plan locorégional. Une étude 
devrait être menée afin de trouver le type de structure optimale permettant 
la rencontre, l’échange et la concertation entre ces intervenants.
Collège d’experts Recommandation 50
Il faut mettre à disposition du secteur de l’aide à la jeunesse des moyens 
budgétaires pour répondre aux besoins de formations plus spécifiques intra 
ou intersectorielles. 
Le Collège propose des cofinancements venant de différents départements 
ministériels des entités fédérées, en fonction de procédures communes à 
déterminer.
Le Collège rappelle qu’il faut renforcer les équipes des services spécialisés 
existants car, en l’absence de collaborations structurelles, les réponses ponc-
tuelles à des demandes ne permettent pas d’avoir une politique stable en 
matière de personnel (difficulté d’engagement et de maintien).
Collège d’experts Recommandation 31
Le Collège demande aux autorités fédérées d’assurer que leur cadre législa-
tif permette le financement de projets de réduction des risques en reconnais-
sant la spécificité du travail de réduction des risques.




L’absence de demande ou  
de compréhension des objectifs  
de prévention par le public cible et par 
les relais non spécialisés




























Du côté des acteurs généralistes, relais 

















































La question de l’évaluation reste  























La divergence d’intérêts entre  
le secteur marchand et  
le non-marchand
La collaboration avec des acteurs du secteur 
marchand, lorsqu’elle s’avère nécessaire, ne va 
pas toujours de soi. Pour ces acteurs, la santé 
n’est habituellement pas leur priorité, et sa prise 
en compte ne doit pas interférer avec l’aspect 
commercial de leurs activités (méfiance à l’égard 
de la distribution d’eau gratuite, image des in­
tervenants comme des casses­fêtes, etc.). 
Il en ressort notamment que la mise en place 
de collaborations avec le secteur marchand exige 
un investissement important pour pouvoir dé­
passer ces craintes, un effort continu et une 
concertation pour trouver des compromis 
(exemple : souhait de campagne de communi­
cation de grande envergure).
Dans les collaborations avec le secteur mar­
chand, une grande incohérence existe entre les 
politiques des différentes institutions. Plusieurs 
exemples viennent illustrer ce point : malgré les 
conflits d’intérêts évidents, on confie la préven­
tion aux alcooliers ; le jury d’éthique publicitaire 
est presque exclusivement composé d’acteurs 
de la publicité et il définit son propre règlement. 
